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PROJET  DE  LOI 

' ' ’ - , ( 

Sur  la  réquisition  et  V action  de  la  force 
publique  dans  l’intérieur  du  royaume  , 

PRÉSENTÉ  PAR  LE  COMITÉ  DE  CONSTITUTION, 

IT  IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  e’ÀSSEMBLRE  NATIONALE. 


L’Assemblée  Nationale  , confidérant  que  la 

liberté  con  fi  fie  uniquement  à faire  ce  qui  ne  nuit  pas 
à autrui,  6c  à fe  foumettre  à la  loi  j que  tout  ci- 
toyen , appelé  ou  faifi  en  vertu  de  la  loi  , doit  obéir 
à l’inflant , 6c  fe  rend  coupable  par  la  réfiftance  ; 
que  les  propriétés  donnent  un  droit  inviolable  6c 
facré  -,  qu’ enfin  la  garantie  des  droits  de  l’homme 
6c  du  citoyen  néceffite  une  force  publique , décrète 
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ce  qui  fuit,  touchant  l’emploi  8c  ! a ch  on  de 
force  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Article  premier. 

. 

Toutes  pcrfonnes  furprifes  en  flagrant  délit,  ou 
pour  fui  vies  par  la  clameur  publique,  feront  failles 
8c  conduites  devant  l'officier  de  police. 

Tous  les  citoyens,  infcrits  ou  non  fur  le  rôle 
de  la  garde  nationale,  font  tenus,  parieur  ferment 
civique,  de  prêter  Teedurs  à la  gendarmerie  natio- 
nale, à la  garde  foîdée  des  villes,  8c  à tout  fonc- 
tionnaire public,  auffi-tôt  que  les  mots,  force  à la 
loi , auront  été  prononcés  ; 8c  fans  qu’il  foit  befoia 
d’aucune  antre  requilîtion. 

. . , ; ' ■ • i ' • *v 

II. 

Les  fonctions  mentionnées  en  l’article  premier  de 
la  fe&ion  deuxième  du  décret  du  16  janvier  dernier 
que  la  gendarmerie  nationale  doit  exercer  fans  rc- 
quifition  particulière , feront  remplies  pareillement 
par  les  gardes  foldées  des  villes  „ non-feulement  en 
ce  qui  concerne  les  flagrants  délits  8c  la  clameur  pu- 
blique  , niais  auffi  contre  les  porteurs  d’effets  volés 
ou  d’armes  enfanglantées,  les  brigands,  voleurs  8c 
âffaffins,  les  auteurs  de  voies  de  fait  8c  violences 
contre  la  fureté  des  perfonnes  8c  des  propriétés, 
les  mendians  & vagabonds,  les  révoltes  8c  attrou- 
pemens  féditieux. 


5 

1 1 1. 


Si  des  voleurs  ou  des  brigands  fe  portent  en  troupe 
fur  un  territoire  quelconque , ils  feront  rc poulies  , 
faifis  8c  livres  aux  officiers  de  pohce  par  la  gendar- 
merie nationale  8c  la  garde  foldée  des  villes  , fans 
qui!  foie  befoin  de  requilicion.  Ceux  des  citoyens  qui 
fe  trouveront  en  activité  de  fervice  de  garde  na- 
tionale , prêteront  main*  forte  an  befoin  , 8c  fî  un  fup} 
pîement  de  force  eft  néceiïaire,  les  troupes  de  ligne,' 
ainfi  que  tous  les  citoyens  inferits,  feront  tenus  d'agir 
fur  la  requiiition  du  procureur  de  la  commune,  ou, 
à fon  défaut  , de  la  municipalité. 

IV. 

Alors  la  requiiition  des  communes  limitrophes  con- 
tinuera d etre  autorifée  : celles  qui  pouvant  empêcher 
le  dommage  ne  l’auront  pas  fait , en  demeureront 
refponfablesenvers  les  perfonnes  léfées  3 8c  feronepour- 
fuivies  , fur  la  reqnffition  du  procureur-général-fyodic 
du  département  j à la  diligence  du  procureur- fyndic 
du  diftrid,  devant  le  tribunal  le  plus  voifm. 

V. 

Les  dépoli taires  de  la  force  publique,  qui,  pour 
faifir  lefdits  brigands  ou  voleurs,  fe  trouveront  ré^ 
dtiits  a la  neceffite  de  déployer  la  force  des  armes  , 
ne  feront  point  rcfponfables  des  éyènemens. 
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Si  le  nombre  des  brigands  ou  voleurs  rendoit  né- 
cel&ire  une  plus  grande  force  , avis  en  fera  donné 
fur-le~champ  par  la  municipalité,  ou  le  procureur 
de  la  commune  , au  juge  de  paix  du  canton  8c  au 
procureur- fyndic  du  didri&s  ceux-ci,  8c  toujours  le 
procureur- fyndic  à défaut  ou  en  cas  de  négligence 
du  juge  de  paix,  feront  tenus  de  requérir  , foit  la 
gendarmerie  nationale,  foit  la  garde  foldée  des  villes, 
qui  peuvent  fe  trouver  dans  le  canton  du  lieu  du 
délit  j ou  même  dans  les  autres  cantons  du  didriét  ; 
fubfidiairement  les  troupes  de  ligne  qui  feront  à 
douze  milles  du  lieu  de  fincurfion;  8c  enfin,  dans 
le  cas  de  néceffité  , les  citoyens  inferits  dans  Te  canton 
,&  dans  le  didrid  pour  le  fer  vice  de  la  garde  natio- 
nale. 

V I L 

Quiconque  soppofera  par  violence  ou  voie  de 
fait  à l’exécution  des  contraintes  légales , des  faifres , 
des  juge  mens  ou  mandats  de  judice  ou  de  police, 
des  condamnations  par  corps,  des  ordonnances  de 
prife-de-corps,  fera  contraint  à lobéilTance  par  les 
forces  attachées  au  fervice  des  tribunaux,  par  la  gen- 
darmerie nationale , 8c  par  la  garde  foldée  des  villes. 

VIII. 

Si  la  réfidance  ed  appuyée  par  pîufieurs  perfonnes* 
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ou  par  un  attroupement,  les  forces  feront  augmentées 
en  proportion,  & à ce  cri  , force  à la  loi , tous  les 
citoyens  feront  tenus  de  prêter  fecours,  de  manière 
que  force  demeure  toujours  à juftice  ; les  rebelles 
feront  faifis,  livrés  à la  police  , jugés  fk  punis  félon 
la  loi. 

I X. 

* 

Sera  réputé  attroupement  féditieux,  Sc  puni  comme 
tel , tout  ralïemblement  de  plus  de  quinze  perfonrçes 
s’oppofant  à l’exécution  d’une  loi,  dune  contrainte 
ou  d’un  jugement, 

X- 

Les  attroupemens  féditieux  contre  la  perception  des 
cens,  redevances,  agriers  & champarts,  contre  celle 
des  contributions  publiques,  contre  la  liberté  abso- 
lue de  la  circulation  des  fubfiftances  des  efpéces 
d’or  & d’argent  ou  toutes  autres  efpèces  monoyées, 
contre  celle  du  travail  Sc  de  l’induftrie  , ainfi  que 
des  conventions  relatives  aux  prix  des  falaires , feront 
diffipés  par  la  gendarmerie  nationale' , les  gardes  fol- 
dées  des  villes  & les  citoyens  qui  fe  trouveront  de 
fervice  en  qualité  de  gardes  nationales  : les  cou- 
pables feront  failis  pour  être  jugés  &:  punis  félon 
la  loi. 

X I. 

Si  ces  forces  fe  trouvent  infuffifantes' , le  procu- 
reur de  la  commune  fera  tenu  d’en  donner  avis  fur- 

A 4 


3 

le-champ  au  juge  de  paix  du  canton  6c  au  procu- 
re ur-fyndic  du  diftrid. 

XI  L 

Ceux-ci  3 6c  toujours  le  procureur-fyndic  , à dé- 
faut ou  en  cas  de  négligence  du  juge  de  paix  , 
feront  tenus  de  requérir  à l’inftant  le  nombre  ne- 
ceffaire  de  troupes  de  ligne  qui  fe  trouveroient  a douze 
milles  i 6c  fubfidiai rement , les  citoyens  infcritsdans  la 
garde  nationale  3 foit  du  canton  où  le  trouble  fe 
manifefte  , foit  des  autres  cantons  du  diftrid.  Les  ci- 
toyens adi  fs  des  communes  troublées  par  ces  défordres  , 
feront  en  même  terns  invités  à prêter  fecours  pour 
difïiper  l’atroupemenù,  faifîr  les  chefs  6c  principaux 
coupables  , 6c  pour  rétablir  la  tranquillité  publique 
6c  l’exécution  de  la  loi. 

XIII. 

La  même  forme  de  requifition  6c  d adion  aura 
lieu  dans  le  cas  d’atroupement  féditieux  6c  d’émeute 
populaire  contre  la  sûreté  clés  perfonnes , quelles 
quelles- puiflent  être  , contre  les  propriétés,  contre 
, les  autorités  , foit  municipales  5 foit  administratives  , 
foit  judiciaires , contre  les  tribunaux  civils , criminels 
& de  police  } contre  l’exécution  des  jùgèmens , ou  pour 
la  délivrance  des  prifonnjers  ou  condamnés  5 enfin  , 
contre  la  liberté  3 ou  la  tranquillité  des  aiïemhlees 
çonftifütionnelîes. 
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XIV. 

Tout  citoyen  eft  tenu  de  prêter  main  - forte 
pour  faifir  fur-le  champ  ê£  livrer  aux  officiers  de 
police  quiconque  violera  le  refped:  du  aux  fondion- 
naires  publics  en  exercice  j fk  particulièrement  au^ 
juges  ou  aux  jurés. 

XV. 

Les  procnreürS'fyndics  des  dittrids , âuffi-têt  qu’ils 
feront  dans  le  cas  de  requérir  des  troupes  de  ligné  , 
feront  tenus , fous  leur  refponfabiîi té , d’en  inflruire 
les  procureurs-généranx-fyndics  de  département,  qui3 
fous  la  même  refponfabilité  j en  donneront  avis  fur-* 
le-champ  à îa  légiflature  & au  roi  , k leur  trans- 
mettront la  çonnoiffance  des  événemens  à mefure  qu’ils 
furvienaront. 

X V L 

Si  la  fédition  parvenoit  à s’étendre  dans  une  par- 
tie considérable  d’un  diftrid , le  procureur  - généraî- 
fyndic  du  departement  fera  tenu  de  faire  les  réquisi- 
tions nécefiaires  aux  gendarmes  nationaux  &:  gardes 
foldées  même  en  cas  de  beioin  aux  troupes  de 
ligne , & fubfîdi  ai  rement  aux  citoyens  infcrits  comme 
gardes  nationales  dans  des  diftrids  autres  que  celui 
où  le  défordre  a éclaté  , d’inviter  en  même  temps 
ou  s les  citoyens  ad  ifs  du  diftrid  troublé  par  ce  dé- 
ordre à fe  réunir  pour  opérer  le  rétabîiflement  de' 
la  tranquillité  fk  l’exécution  de  îa  loi.  Les  procureurs^ 
Projet  de  Loi*  A 5 
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généraux-fyndics , auflî  tôt  qu’ils  prendront  cette  me* 
fure  , feront  tenus , fous  leur  refponfabilité  , d’ea 
donner  avis  au  roi  , &c  à la  légiflature  fi  elle  eft 
affemblée. 

X V 1 1. 

^ les  réquifitions  des  juges  de  paix  celïeront  à 
1 inftant  où  les  procureurs-fyndics  en  auront  faites  ? 
Ôc  ceux-ci  s abftiendront  pareillement  de  toute  requi- 
fition,  aufîî-tôt  apres  l'intervention  des  procureurs- 
généraux-fyndics. 

XV  111. 

■ " - • v 

Les  citoyens  inferits  fur  le  rôle  des  gardes  natio- 
nales, & non  en  état  de  fer  vice , ne  feront  requis 
qu  a défaut  & en  cas  d’infuffifance  de  la  gendar- 
merie nationale  des  gardes  foldces  ôc  des  troupes 
de  ligne, 

XIX, 

Il  ne  pourra  , en  aucun  cas , être  fait  de  réquifi  - 
tion  aux  gardes  nationales  d’un  autre  département , 
fi  ce  n eft  en  vertu  d’un  décret  du  corps  légifîatif 
fandionné  par  le  roi. 

X X. 

Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne 
ne  pourra  agir  dans  l’intérieur  du  royaume  fans  une 
requifition  légale  , fous  les  peines  établies  par  les 

loix. 
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X X 1. 


Les  requifîtions  feront  faites  aux  chefs  comman- 
dans en  chaque  lieu  , & lues  à la  troupe  aflem- 
blée. 

XXII. 


Les  requifitions  adreffées  aux  commandans  , foie 
des  troupes  de  ligne , foit  des  gardes  nationales  , 
feront  faites  par  écrit , &;  dans  la  forme  fuivante. 

Nous , requérons,  en  vertu  de  la  loi , le  fieur 
de.. . commandant , &:c. . . de  prêter  le  fecours  de 
troupes  de  ligne  ( ou  de  la  garde  nationale*) , nécef 
faire  pour  repouffer  les  brigands , Szc.  ; prévenir  ou 
diffiper  les  attroupemens,  &:c.  ou  pour  aflfurer  le  paie- 
ment  de,&:c.  ou  pour  procurer  fexécution  de  tel  juge 
ment  ou  telle  ordonnance  de  police  , &c. 

Pour  la  garantie  dudit , ou  defdits  commandans  5 
nous  appofons  notre  fignature. 

XX111. 

L'exécution  des  difpofitions  militaires  appartiendra 
enfuite  aux  commandans  des  troupes,  de  ligne,  con- 
formément à ce  qui  eft  réglé  par  farticle  1 7 du  titre 
3 du  décret  fur  le  fervice  des  troupes  dans  les  places, 
&■  fur  les  rapports  des  pouvoirs  civils  & de  l’auto- 
rité militaire;  s’il  s’agit  de  faire  fortir  les  troupes  de 
ligne  du  lieu  où  elles  fe  trouvent , la  détermination 
du  nombre  eft  abandonnée  à l’officier  commandant , 
fous  fa  refponfabilité. 
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XX  1 V. 

Ën  temps  de  guerre  les  troupes  de  ligne  ne  pour- 
ront être  requifes  que  dans  les  lieux  ou  elles  (e  trou- 
veront, foit  en  garnifon,  foit  en  quartier,  foit  en  can- 
tonnement : néanmoins,  fur  la  notification  du  befoin 
de  fecours,  elles  prêteront  main  forte  à l'exécution 
des  lois  civiles  de  politiques , des  jugemens  & des  or- 
donnances de  police  3c  de  juffice,  autant  qu'elles  le 
pourront  fans  nuire  au  fervice  militairre. 

XXV. 

Les  dépofitairês  des  forces  publiques  appelés,  foit 
pour  adorer  l’exécution  de  la  loi , des  jugemeos  3c 
ordonnances  ou  mandemens  de  juffice  ou  de  po- 
lice , fait  pour  diffiper  les  émeutes  populaires  de  at- 
troupemens  féditienx,  8c  faifir  les  chefs , auteurs  6c 
inffigateurs  de  l’émeute  ou  de  la  fédîtion , ne  déploî- 
ront  la  force  des  armes  que  dans  trois  cas. 

Le  premier  , ii  des  violences  ou  voies  de  fait 
ëtoient  exercées  contre  eux-mêmes. 

Le  fécond  j s’ils  ne  pouvoient  défendre  autrement 
le  terrein  qu’ils  occuperoient  5 ou  les  polies  dont  ils 
feroient  chargés. 

Le  troifiême  , s’il  y étoient  expreffément  autorifés 
par  un  officier  civil , & dans  ce  cas  après  les  formalités 
preferites  par  les  deux  articles  fuivans. 
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X X V 1 1. 

Si , après  cette  fommation  trois  fois  reiteree  , les 
perfonnes  attroupées  ne  fe  retirent  pas  paifiblement , * 
même  s’il  en  relie  plus  de  quinze  raifemblees  en 
état  de  réfiftance  , la  force  des  armes  fera  à 1 inf- 
tant  déployée  contre  les  féditieux , fans  aucune  ref* 
ponfabilité  des  évènemens,  &:  ceux  qui  pourront  erre 
faifis  enfuite  , feront  livrés  aux  officiers  de  police 
pour  être  jugés  & punis'  félon  la  rigueur  de  ta 
loi.  \ 

XXV  111. 

Jt'*;  { \ ' .:*•*  * . . • " \ $ if  1 Y* f ■ ' 

Le  Corps  législatif,  inftruit  des  troubles  qui  agi- 
teroient  un  département  _>  rendra  les  decrets  necef- 
faires  au  rétabli ifement  de  la  tranquillité  publique. 


XX 


Si  par  les  progrès  d’un 
puîaire,i’ufage  rigoureux  de  la 
un  officier  civil.,  foit  juge-de-paix , foit  offi 
nicipal  ou  procureur  de  la  commune.,  foit  admi- 
niftrateur  de  diftrict  ou  de  département  , foit  pro- 
cureur - fyndic  ou  procureur  - général  - (yndie  , fe 
préfentera  fur  le  lieu  de  l’attroupement , prononcera 
à haute  voix  ces  mots  : obéiffance  à la  loi  : on  va 
faire  ufage  de  la  force  \ que  les  bons  citoyens  fe  retirent . 
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Si  des  troubles  agitent  tout  un_département  durant 
les  vacances  de  la  législature  , le  Roi  donnera  pro- 
vifoirement  les  ordres  néceffaires  j mais  à la  charge 
de  les  configner  dans  une  proclamation  qui  con- 
voquera en  même- temps  la  législature  à jour  fixe  ; 

pourra  , s’il  y a lieu,  lufpendre  les  procureurs- 
generaux-fyndics.  & les  procureurs- fyndics , lefquels 
feront  remplacés  de  la  manière  déterminée  dans  la 

loi,  2 7 m^rs  1791,' le  tout  fous  la  refponfabi- 
lité  des  minières. 

XXX. 

La  publication  de  la  loi  martiale  n’aura  plus  lien 
que  dans  les  circonftances  où  b sûreté  & la  tran- 
quillité publique  feroient  habituellement  menacées 
par  des  emeutes  populaires  ou  attroupemens  iedi— 
deux  qui  fe  iuccéderoient  l’un  à l’autre. 

Déformais,  elle  ne  pourra  plus  être  proclamée  par 
les  officiers  municipaux,  que  dans. les  villes  au-deifus 
de  10  mille  âmes;  à l’égard  des  lieux  d’une  popu- 
lation inférieure  , ce  remède  extrême  ne  pourra  plus  y 
etre  mis  en  ufage  que  d’après  un  arrêté  du  direédeire 
du  departement.  Pendant  le  temps  que  la  loi  martiale 
fera  en  vigueur  , toute  réunion  d’hommes  au-deiïus 
du  nombre  de  quinze  , dans  les  rues  ou  places 
publiques  i avec  ou  fans  armes , fera  réputé  attrou- 
pement. 
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XXXI. 

Les  officiers  municipaux  de  chaque'  commune  ^ 
auffitôc  qu’ils  remarqueront  des  mouvemeos  fçditieux 
prêts  à éclater  » feront  tenus  , fous  leur  refponfibilite , 
d’en  donner  avis  tant  au  procureur  de  ia  commune 
qu’au  juge  - de  - paix  du  canton,  & au  procureur- 
fyndic  du  diffiid  , lefquels  requerront  un  fervice 
habituel  &c  un  état  permanent  de  vigilance  de  la 
part , foit  des  troupes  de  ligne  , foit  des  citoyens 
infcrits  dans  le  canton  ou  le  difaid,  félon  fimpor- 
tance  des  faits. 

X X X 1 L 

Les  confeils  ou  dircdoires  de  départemens  font 
chargés  fous  leur  refponfabilité  , d’examiner  les 
circonftances  ; ou  une  augmentation  de  force  eft  ne- 
ceffaire  à la  confervation  ou  au  rétablilfement  de 
l’ordre  public  : ils  feront  tenus  alors  d’en  avertir  le 
pouvoir  exécutif  j 8c  de  lu^i  demander  un  renfort  de 
troupes  de  ligne. 

X X X I 1 1. 

Les  corps  municipaux  , les  diredoires  de  diffiid 
8c  de  départemens  font  chargés , auffi  fous  leur 
refponfabilité,  de  prendre  toutes  les  mefures  de  police 
& de  prudence  les  plus  capables  de  prévenir  8c  calmer 
les  défordres  ; ils  font  chargés  en  outre  d’avertir  les 
procureurs  des  communes , les  juges  de-paix  , les  pro- 
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curcurs-fyn dics  &■  les  procureurs-généraux- fÿpdics, 
clans  tomes  les  circonftances  où  , i oit  la  réquisition, 
foit  1 ad  ion  de  la  force  publique  , deviendra  nccefïaire. 

Ils  font  chargés  enfin  de  tranfmetqe  à la  légis- 
lature & an  Roi  leurs  obfervations  fur  la  né- 
gligence de  ces  officiers  , & fur  l’abus  de  pouvoir  * 
qu  ils  fe  permettaient. 

xxxi  v. 

Les  officiers  municipaux  , les  Dire'doires  de  Dif- 
îrid  &z  de  Département  v auront , toujours  fous  leur 
refponfabilite  , le  droit  refpedif  de  fufpendrè  îa 
requifirion  ou  d arrêter  l'àdion  de  la  force  publique  $ 
faite  ou  provoquée  lodifcretement  par  les  procureurs 
des  communes  , les  procureiirs-fÿndics  ou  les  pro- 
cureurs-généraux fyndics. 

XXXV. 

En  I zhfcncc  ou  au  de  faut  du  procureur  de  îa 
commune,  du  juge  de  paix  , du  procureur- fyndï'c 
du  Didrid  ou  du  procureur- général- fyndic  du  Dé- 
partement , les  corps  municipaux  , les  Diredôires  de 
diftrid  ou  de  departement  5 fubfidiairernênt  les 
coofeils  de  diifrid  & de  département  , lorfqiuls 
le  trouveront  affemblés- , feront,  fous  leur  refponfabilité,  , 
tenus  refpedivement  de  faire  les  réquifitions  nécef- 
faires. 

X XXVI, 

Ea  cas  de  néglîgence  très-grave  , ou  d’abus  de 


I 


/ 


pouvoir  touchant  la  réquîiitiôn  & fadion  de  îa  force 
publique,  les  procureurs  des  communes  les  juges  de 
paix  , les  procureurs -fyndics  & les  procureurs -généraux- 
fyndics , feront  deftitués  de  leurs  emplois,  6c  privés 
pendans  deux  ans  de  l'exercice  du  droit  de  citoyen 
adif,  fans  préjudice  des  peines  plus  fortes  portées 
par  ie  code  pénal  , contre  les  crimes  attentatoires 
à la  tranquillité  publique, 

XXXVII. 

Dans  le  cas  où  , foit  les  officiers  municipaux  5 foie 
les  membres  des  diredoires  ou  des  confeils  de  dif- 
tridou  de  département,  contrevièndroiênt  aux  difpo- 
fitions  du  préfent 'décret,  îa  légifkture  , fur  le  compte 
qui  lui  en  fera  rendu  , pourra  diüoudre  le  corps  mu- 
nicipal ou  adminiftratif , & renvoyer  quelques-uns  de 
fes  membres  aux  Tribunaux  criminels  du  département* 

XXXVIII, 

La  refponfabilité  fera  poursuivie  à la  diligence  des 
diredoires  de  départemens , à l’égard  des  procureurs 
de  la  commune  , 6c  des  procureurs-fyndics  de  dif- 
triét.  Quant  aux  juges  de  paix  , les  diredoires  de 
département  fe  porteront  dénonciateurs , lorfqu’il  y aura 
lieu , auprès  de  laccufateur  public. 

XXXIX. 

En  ce  qui  concerne  les  procureurs-généraux-Iyn- 
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, dics , le  minière  de'  rintérieur  donnera  connoiilance 
de  leur  conduite  à la  i.égiflatüre  , qui  ftatuera  ce 
quelle  jugera  convenable  , & s'il  y a lieu  , les 
renverra  pour  être  jugés  au  Tribunal  criminel  du 
département. 

X L. 

les  chefs  des  troupes  de  ligne , de  la  gendarmerie 
nationale  , de  la  garde  foldée  des  villes  ou  des  gar- 
des nationales,  qui  refuferoient  d’exécuter  les  requifi- 
tions  qui  leur  feraient  faites  , feront  pourfuivis 
fur  la  requête  de  l’accufateur  public  , à la  dili- 
gence du  procureur-général  fyndic , fk  punis  des 
peines  portées  au  code  pénal  , fans  préjudice  des 
peines  plus  graves  prononcées  par  la  loi  contre  les 
crimes  attentatoires  à la  tranquillité  publique. 

X L I. 

i 

Les  citoyens  en  a&ivité  de  fervice  de  garde  na- 
tionale, ou  même  fimpîement  infcrits  fur  le  rôle, 
qui  hors  le  cas  de  la  loi  martiale,  refuferoient  après 
une  réquifition  légale  , foit  de  marcher  , ou  de  fe 
faire  remplacer  , foit  d’obéir  à un  ordre  conforme 
aux  loi x , feront  prives  de  l’exercice  de  leurs  droits 
de  citoyen  aéiif  5 durant  un  intervalle  de  temps  qui 
n’excédera  pas  quatre  années.  Ils  pourront  même, 
félon  la  gravité  des  circonftances  3 être  condamnés  a un 
emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 


XLII, 


*9 

X L I ï. 


Les  délits  mentionnées  en  l’article  précédent,  feront 
pourfuivis  par  la  voie  de  police  corre&ionnelle. 


XL  I IL 

Indépendamment  des  requifitions  particulières  qui 
pourront  être  adreffées , félon  les  règles  ci-deüTus  pref- 
crites,  aux  citoyens  infcrits  pour  le  fervice  de  gar- 
des nationales  , lorfaue  leur  fccours  momentanné 
deviendra  néceffaire  , ils  feront  mis  en  état  de  ré- 
quifition  permanente , foit  par  les  officiers  munici- 
paux dans  les  villes  au-deflus  de  iq5ooo  âmes  a foie 
par-tout  ailleurs  par  le  directoire  de  Département, 
fur  l’avis  de  celui  de  diftrid,  lorfque  la  liberté  ou  la 
fureté  publique  feront  menacées. 


Cette  requifition  permanente  obligera  les  citoyens 
infcrits  à un  fervice  habituel  de  vigilance.  Les  pa- 
trouilles feront  alors  renforcées  fk  multipliées. 

X L Y. 


Tous  les  citoyens  infcrits  fur  le  rôle  des  gardes 
nationales , font  mis,  par  le  préfent  décret , en  état 
de  requifition  permanente  , jufqu’à  ce  que  l’exécution 
des  loix  conftitutionnelles  ne  rencontrant  plus  dob£ 
tacles,  le  corps  légiflatif  ait  exprelfément  déterminé 
la  ceifation  de  cet  état. 


